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PROCES VERBAL 
 

CONSEIL COMMUNAL 

SEANCE DU MARDI 30 AOUT 2022 A 19 HEURES 30 

 

 

PRESENTS :  

M.M.CAPRASSE, Bourgmestre-Président; 

J.DEVILLE, M.KNODEN, P.CARA, J.GUILLAUME, Echevins; 

C.FETTEN, C.PHILIPPART, M.PHILIPPE, A.LAMBORELLE, A-S.GADISSEUX, 

N.GERADIN, V.PENOY, C.CRINS, F.MATHURIN, P. DUBUISSON, F MARVILLE, 

M.BUYTAERT, Conseillers communaux ; 

J-Y BROUET, Directeur général. 

 

Absents excusés : F. MARVILLE, M. BUYTAERT 

 

Points à soumettre en urgence : Néant 

 

 

Mise à l’honneur des Porte-drapeaux 

 

Discours prononcés par A. MALARME et M. CAPRASSE 

Remise de la médaille de la Ville à R. FETTEN et J. GATEZ 

Signature du Livre d’or 

 

 

PRESENTS :  

M.M.CAPRASSE, Bourgmestre-Président; 

J.DEVILLE, M.KNODEN, P.CARA, J.GUILLAUME, Echevins; 

C.FETTEN, C.PHILIPPART, M.PHILIPPE, A.LAMBORELLE, A-S.GADISSEUX, 

N.GERADIN, V.PENOY, C.CRINS, F.MATHURIN, P. DUBUISSON, F MARVILLE, 

M.BUYTAERT, Conseillers communaux ; 

J-Y BROUET, Directeur général. 

1. 

Statut administratif et pécuniaire communal  

Modification  

Allocation de fonction aux agents exerçant la fonction de Conseiller en prévention 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment son article L1122-30 ;  

 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 11/09/2008 accordant une allocation de fonction 

forfaitaire annuelle accordée aux agents exerçant la fonction de Conseiller en prévention au 

sens de la loi du 04/08/1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur 

travail ;  
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Vu le statut administratif et pécuniaire de la commune de HOUFFALIZE, délibération du 

Conseil Communal du 13.09.2000, approuvé par la D.P. - Min.Région Wallonne - DGPL - 

Arlon le 12.10.2000 - réf : E0553/82014/TS30/2000/1/SAMSC/MF pour le statut administratif 

et réf : E0553/82014/TS30/2000/2/SPMSC/MF pour le statut pécuniaire ; 
 

Vu la délibération du Conseil communal du 19/05/2022 désignant un Conseiller en prévention 

du deuxième niveau à concurrence d’un mi-temps ; 

 

Considérant qu’il y a lieu de rémunérer l’agent désigné en rapport avec sa fonction au prorata 

des heures dédiées à la fonction ; 

 

Considérant qu’à ce jour notre statut n’offre pas cet avantage au personnel ;  

 

Considérant qu’il y a lieu d’adapter le statut pécuniaire communal, chapitre VI – Allocations 

en créant une section 9 – Allocation de fonction aux agents exerçant la fonction de Conseiller 

en prévention ;  

 

Vu la réunion du Comité de Concertation Commune - CPAS du 23/05/2022 rendant un avis 

favorable sur la modification du statut pécuniaire ; 

 

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 16/08/2022                   

conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 29/08/2022 ; 

 

Vu l’avis favorable des instances syndicales ; 

 

Sur proposition du Collège Communal,  

Après en avoir délibéré par 15 oui, 0 non, 0 abstention, 

DECIDE :   

 

Article 1 : D’intégrer dans le statut pécuniaire chapitre VI – Allocations, la section suivante :  

 

 Section 9 : Allocation de fonction aux agents exerçant la fonction de Conseiller en 

prévention   

 

Article 58 bis : Une allocation de fonction forfaitaire annuelle est accordée aux agents 

exerçant la fonction de Conseiller en prévention au sens de la loi du 04/08/1996 relative au 

bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail. 

 

Article 58 ter : Le montant annuel de l’allocation de fonction s’élève à 3.496,02 € pour le 

Conseiller en prévention de deuxième niveau (AGW du 20/04/2017, art. 1er). 

 

Article 58 quater : Le montant de l’allocation de fonction est rattaché à l’indice-pivot 138,01 

et est lié aux fluctuations de l’indice des prix à la consommation selon les modalités prévues à 

l’article 247 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 18/12/2003 portant le Code de la 

Fonction publique wallonne.   
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Article 58 quinquies : Le montant de l’allocation est diminué d’un vingtième par jour 

ouvrable non travaillé, à l’exception des jours de congé annuel de vacances, des jours de 

congé de récupération, des jours de congés accordés en compensation d’un jour férié, des 

jours de congé syndical ainsi que des jours pour lesquels une dispense de service est accordée.   

 

Toutefois, l’allocation de fonction n’est pas due au membre du personnel agréé en qualité de 

délégué permanent tel que visé à l’article 77, §1er de l’Arrêté royal du 28/09/1984 portant 

exécution de la loi du 17/12/1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les 

syndicats des agents relevant de ces autorités.  

 

Article 58 sexies : L’allocation est liquidée par douzièmes mensuels et à terme échu.  

 

Article 58 septies : Lorsque l’agent effectue des prestations à temps partiel, l’allocation de 

fonction est réduite à due concurrence. 

 

Article 3 : Ladite allocation sera versée avec effet rétroactif au 19/05/2022. 

 

Article 2 : La présente délibération sera soumise à la tutelle spéciale d'approbation 

conformément à l'article L3131-1 du code de la démocratie locale et de la décentralisation.  

 

 

2. 

Houffalize - Route de la Région wallonne n°30  

Nadrin - Route de la Région wallonne n°860 

Zone 30 « abords école »  

Règlement complémentaire de circulation routière - Projet d’Arrêté ministériel  

Examen et avis  

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures et 

notamment l’article L1122-30 ; 

 

Vu le projet d’Arrêté ministériel portant règlement complémentaire sur la police de la 

circulation routière, transmis le 02/08/2022 par le SPW, Mobilité infrastructures, modifiant 

l’Arrêté ministériel du 30/06/2014 portant sur les zones 30 « abords école » à Houffalize le 

long de la N30 entre les PK 69.321 et à Nadrin le long de la N860 entre les PK 12.640 et 

12.786 ; 

 

Considérant que ce projet d’Arrêté ministériel répond favorablement à la requête émise par le 

Collège communal en séance le 15/02/2021, à savoir le remplacement des panneaux « zone 

30 » actuellement présents par des panneaux LED afin d’assurer une meilleure visibilité de 

ladite zone et dès lors accroître la sécurité aux abords des écoles ; 

 

Sur proposition du Collège communal, le Conseil communal, après en avoir délibéré, 

Par 15 oui, 0 non, 0 abstention, 

DECIDE,  
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Article 1 : De remettre un avis favorable sur le projet d’Arrêté ministériel portant règlement 

complémentaire sur la police de la circulation routière, transmis le 02/08/2022 par le SPW, 

Mobilité infrastructures, relatif au projet de 2 zones 30 « abords école » signalées au moyen 

de panneaux à messages variables (PMV) établies sur le territoire de la Commune de 

Houffalize : 

1. Entité de Houffalize, le long de la route de la Région wallonne N30, entre les PK 

69.321 et 69.373  

2. Entité de Nadrin, le long de la route de la Région wallonne N860, entre les PK 12.640 

et 12.786 

 

Article 2 : De transmettre la présente délibération au Service Public de Wallonie Mobilité et 

Infrastructures.  

 

 

3. 

Houffalize - Cour de l’Abbaye  

Création d’un passage pour piétons  

Règlement complémentaire de circulation routière 

Examen et approbation  

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures et 

notamment l’article L1122-30 ; 

 

Vu l’Arrêté royal du 1er décembre 1975 portant rélgement général sur la police de la 

circulation routière et de l’usage de la voie publique ;  

 

Vu l’Arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 

particulières de placement de la signalisation routière ;  

 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 

décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation de transports en commun ;  

 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux réglements complémentaires de 

circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ; 

 

Considérant l’importance de tenir compte de la sécurité des piétons et de leurs besoins 

spécifiques; 

 

Considérant que les usagers du Centre sportif, de plus en plus nombreux, utilisent le parking 

de l’autre côté de la voirie, sis en bordure de l’Ourthe ;  

 

Considérant qu’il y a lieu de réguler le flux de piétons à proximité des infrastructures 

sportives et récréatives ;  

 

Vu la consultation préalable de la Direction des Déplacements doux et de la Sécurité des 

aménagements de voiries ; 
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Vu l’expertise de légalité et d’opportunité (avis technique favorable) transmise par le Service 

public de Wallonnie Mobilité et Infrastructures, courrier daté du 29/07/2022; 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

22.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L 1124-40, 

4° du CDLD. 

 

Sur proposition du Collège communal, le Conseil communal, après en avoir délibéré, 

Par 15 oui, 0 non, 0 abstention, 

DECIDE,  

 

Article 1 : La création d’un passage pour piétons à Houffalize, Cour de l’Abbaye délimité tel 

que représenté sur le croquis ci-après. 

 

 
 

Article 2 : La mesure sera matérialisée par des bandes de couleur blanche, parallèles à l’axe 

de la chaussée, conformément à l’article 76.3 de l’Arrêté royal du 1er/12/1975 ; 

 

Article 4 : De transmettre la présente délibération à l’agent d’approbation attaché au Service 

Public de Wallonie Mobilité et Infrastructures – Direction de la Réglementation de la Sécurité 

routière et du Contrôle routier.   

 

 

4. 

Miroir Vagabond  

Délocalisation de l’association de promotion du logement du Miroir Vagabond sur les 

Communes de Gouvy, Vielsalm et Houffalize 

Convention de partenariat 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures et 

notamment l’article L1122-30 ; 
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Considérant le projet de délocalisation de l’Association de Promotion du Logement du Miroir 

Vagabond sur les communes de Gouvy, Vielsalm et Houffalize ;  

 

Considérant le projet de convention de partenariat dressée et transmise par le Miroir 

Vagabond ;  

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

22.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L 1124-40, 

4° du CDLD. 

 

Sur proposition du Collège communal, le Conseil communal, après en avoir délibéré, 

Par 15 oui, 0 non, 0 abstention, 

DECIDE  

 

D’approuver la convention de partenariat arrêtée comme suit :  

 

CONVENTION DE PARTENARIAT 

 

Entre: 

Le Miroir Vagabond asbl, 2 Vieille Route de Marenne, 6990 HOTTON (Bourdon), représenté 

par Madame Elise JACQUEMIN, directrice, 

 

La Commune de Vielsalm, rue de l'Hôtel de Ville 5, 6690 Vielsalm, représentée par le 

Bourgmestre, Monsieur Elie DEBLIRE et sa Directrice générale, Madame Anne-Catherine 

PAQUAY ; 

 

La Commune de Gouvy, Bovigny 59, 6671 Gouvy, représentée par la Bourgmestre, Madame  

Véronique LEONARD et sa Directrice générale, Madame Delphine NEVE ; 

 

Et 

La Commune de Houffalize, Rue de Schaerbeek 1, 6660 Houffalize, représentée par le 

Bourgmestre, Monsieur Marc CAPRASSE  

  

Dans le cadre de la décentralisation d’une partie de l’action de l’Association de Promotion du 

logement du Miroir Vagabond sur les trois communes précitées à savoir Vielsalm, Gouvy et  

Houffalize, 

 

Le Miroir Vagabond s’engage à :  

 

✓ proposer un service d’accompagnement social en matière de logement à raison de deux 

jours par semaine sur les 3 communes. Ces deux journées seront réparties en fonction 

de la priorité des accompagnements et peuvent donc être variables. Le travailleur 

engagé à 4/5 ième temps sera présent à raison de 2 jours/semaine sur les 3 communes et 

2 jours/semaine à Hampteau dans les locaux du Miroir Vagabond. Un nombre de jours 

définis au siège-même de l’APL permet au travailleur de bénéficier d’un soutien de 

l’équipe et d’un suivi de la coordination pour les dossiers ouverts sur les 3 communes. 
✓ Les 3 communes sont considérées comme un seul territoire de travail. Le nombre 

d’accompagnements sociaux sera défini par le Miroir Vagabond et variable selon la 

nature des prises en charges et l’urgence des situations.  
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✓ Travailler en bonne intelligence avec les partenaires sociaux préexistants sur le 

territoire cité.  

✓ Organiser, avec les trois communes, une évaluation du travail après un an de 

fonctionnement. 

 

Chaque commune s’engage à : 

 

✓ mettre à disposition un local accessible pour le public et permettant de réaliser des 

entretiens individuels en toute confidentialité.  

✓ fournir le matériel de bureau (chaise et table de bureau, chaises visiteurs, imprimante – 

scanner,…), ainsi que le petit matériel permettant l’accueil du public (machine à café, 

eau, etc.). 
✓ fournir un accès à internet. 

✓ permettre l’accès à des sanitaires gratuitement ainsi que les commodités courantes. 

 

Cette convention prend effet le 30/08/2022 et sera évaluée au plus tard le 31 mai 2023 avant 

d’envisager une reconduction discutée et acceptable par toutes les parties. 

 

 

5. 

ASBL Via Sécura « SAMJA-Vias » 

Accueil de justiciables condamnés à une peine de travail  

Convention de partenariat  

Examen et approbation  

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures et 

notamment l’article L1122-30 ; 

 

Vu l’appel à projet lancé par la Fédération Wallonie-Bruxelles en 2021 pour 

l’Accompagnement à la mise en œuvre des décisions judiciaires en matière de roulage pour 

lequel l’ASBL SAMJA-Vias a été retenue ; 

 

Considérant que la mission de l’ASBL SAMJA-Vias est de faciliter et d’apporter son 

expertise à la mise en œuvre des peines et mesures par les partenaires de la chaîne pénale : les 

autorités judiciaires, les maisons de justice et les lieux de prestation ;  

 

Considérant que pour remplir cette mission, ladite ASBL doit développer une offre large et 

variée de lieux de prestation (c’est-à-dire des lieux de travail où le condamné devra exécuter 

la peine de travail) en lieu avec des infractions de roulage ; 

 

Considérant l’intérêt non négligeable pour notre Administration de pouvoir bénéficier d’un 

renfort, d’une ressource ponctuelle supplémentaire au travers d’une collaboration avec 

l’ASBL SAMJA-Vias en acceptant d’accueillir des justiciables ;   

 

Considérant que la personne condamnée à une peine de travail doit effectuer un travail non 

rémunéré au profit de la collectivité et que cela peut être l’occasion de lui faire réaliser des 

tâches qui ne pourraient être assurées par ailleurs, faute de temps ou de moyens ; 
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Considérant d’autre part que l’accueil d’un justiciable puisse développer chez cette personne 

un nouvel intérêt, découvrir un nouvel univers et évidemment, la sensibiliser aux infractions 

commises ;  

 

Considérant la nécessité de formaliser les termes et modalités de cette collaboration ; 

 

Considérant le projet de convention de partenariat dressée et transmise par l’ASBL Via 

Secura;  

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

22.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L 1124-40, 

4° du CDLD. 

 

Sur proposition du Collège communal, le Conseil communal, après en avoir délibéré, 

Par 15 oui, 0 non, 0 abstention, 

DECIDE  

 

D’approuver la convention de partenariat.  

 

Voir annexe 1 en fin de rapport : Convention de partenariat 

 

 

6. 

Observatoire de la commande publique wallonne 

Mise en place d’un état des lieux de la commande publique des Villes et Communes 

wallonnes 

Convention 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1122-30 relatif aux compétences du Conseil communal ; 

 

Considérant le courrier du SPW service public Wallonie du 20 juin 2022 concernant la mise en 

place d’un état des lieux de la commande publique des Villes et Communes wallonnes ; 

 

Considérant que le but de l’observatoire de la commande publique wallonne est de collecter et 

d’analyser des données liées aux marchés publics wallons et de mener des études sur des 

questions bien spécifiques afin d’analyser les commandes publiques wallonnes et d’éclairer les 

politiques publiques en la matière ; 

 

Considérant que la Commune de Houffalize est sollicitée pour réaliser un projet pilote de 

collecte de données « marchés publics » ; 

 

Considérant que les données collectées seront agrégées et anonymisées afin de rendre 

impossible l’identification des Villes et Communes participantes ; 

 

Considérant qu’il est proposé de signer une convention de partenariat relative à la collecte des 

données marchés publics de villes et communes portant sur les données des marchés publics 

passés de 2021 à 2024 inclus ; 
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Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par 15 voix, pour 0 abstention et 0 opposition, 

DECIDE  

 

Article 1 : D’approuver la convention de parternariat relative à la collecte des données marchés 

publics des Villes et Communes. Cette convention porte sur les données des marchés publics 

passés de 2021 à 2024. 

 

Voir annexe 2 en fin de rapport : Convention de partenariat 

 

 

7. 

Assemblée générale extraordinaire d’IDELUX – Projets publics le 21/09/2022  

Ordre du jour 

Délégation aux représentants de la Commune de reporter les décisions de l’AG 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement les articles 

L1523-1 à L1523-27 relatifs aux intercommunales ; 

 

Vu la convocation adressée ce 4/08/2022, par l’Intercommunale IDELUX – Projets publics 

aux fins de participer à l’Assemblée générale extraordinaire d’IDELUX – Projets publics qui 

se tiendra le 21/09/2022 à 18h30 à l’Institut Provincial de Formation sis rue du Fortin 24 à 

6600 Bastogne ; 

 

Considérant que la Commune est membre de l’intercommunale IDELUX – Projets publics ; 

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points 

inscrits à l’ordre du jour ; 

 

Considérant que l'ordre du jour de l'Assemblée générale porte sur : 

1. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale stratégique du 15/12/2021,   

2. Examen et approbation du rapport d’activités 2021,   

3. Présentation générale des rapports spécifique sur les prises de participation, rapport de 

gestion, rapport annuel du comité de rémunération, comptes annuels de l’exercice 2021 

et la proposition d’affectation du résultat (exercice 2021), 

4. Approbation du rapport annuel de rémunération du Conseil d’administration ; 

5. Approbation du capital souscrit au 31/12/2021 conformément à l’art. 15 des statuts,   

6. Désignation du Collège des contrôleurs aux comptes pour les exercices 2022, 2023 et 

2024 et les comptes consolidés du groupe  

7. Divers 
  

Sur proposition du Collège communal,  

Après en avoir délibéré, par 15 oui, 0 non, 0 abstention ; 

DECIDE :  

Article 1 : De marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de 

l’Assemblée générale stratégique d’IDELUX Projets publics qui se tiendra le 21/09/2022 à 

18h30 à l’Institut Provincial de Formation sis rue du Fortin 24 à 6600 Bastogne, tels qu’ils 

sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, 
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Article 2 : De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération 

et de transmettre une copie conforme de celle-ci à l’Intercommunale IDELUX Projets publics, 

le plus tôt possible avant l’Assemblée générale du 21/09/2022. 

 

 

8. 

Assemblée générale extraordinaire d’IDELUX – Développement le 21/09/2022  

Ordre du jour 

Délégation aux représentants de la Commune de reporter les décisions de l’AG 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement les articles 

L1523-1 à L1523-27 relatifs aux intercommunales ; 

 

Vu la convocation adressée ce 04/08/2022, par l’Intercommunale IDELUX – Développement 

aux fins de participer à l’Assemblée générale extraordinaire d’IDELUX – Développement qui 

se tiendra le 21/09/2022 à 18h30 à l’Institut Provincial de Formation sis rue du Fortin 24 à 

6600 Bastogne ; 

 

Considérant que la Commune est membre de l’intercommunale IDELUX – Développement ; 

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points 

inscrits à l’ordre du jour ; 

 

Considérant que l'ordre du jour de l'Assemblée générale porte sur : 

1. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale stratégique du 15/12/2021,   

2. Examen et approbation du rapport d’activités 2021,   

3. Présentation générale des rapports spécifique sur les prises de participation, rapport de 

gestion, rapport annuel du comité de rémunération, comptes annuels de l’exercice 2021 

et la proposition d’affectation du résultat (exercice 2021), 

4. Approbation du rapport annuel de rémunération du Conseil d’administration ; 

5. Approbation du capital souscrit au 31/12/2021 conformément à l’art. 15 des statuts,   

6. Désignation du Collège des contrôleurs aux comptes pour les exercices 2022, 2023 et 

2024 et les comptes consolidés du groupe  

7. Divers 

 

Sur proposition du Collège communal,  

Après en avoir délibéré, par 15 oui, 0 non, 0 abstention ; 

DECIDE :  

Article 1 : De marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de 

l’Assemblée générale stratégique d’IDELUX Développement qui se tiendra le 21/09/2022 à 

18h30 à l’Institut Provincial de Formation sis rue du Fortin 24 à 6600 Bastogne, tels qu’ils 

sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, 

Article 2 : De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération 

et de transmettre une copie conforme de celle-ci à l’Intercommunale IDELUX Développement, 

le plus tôt possible avant l’Assemblée générale du 21/09/2022. 
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9. 

Centre sportif de Houffalize 

Projet de rénovation de 3 terrains extérieurs et acquisition d’une structure gonflable  

Délibération du Conseil Communal du 06/07/2021 - Confirmation 

Examen et approbation 
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal; 

 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 

concessions et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics; 

 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures; 

 

Vu la décision du Conseil communal du 6 juillet 2021 : 

 

Article 1er : D’approuver le principe de réaliser des travaux de rénovation des 

terrains de tennis de Houffalize, de remplacer des treillis et de placer une bulle 

amovible. 

 

Article 2 : De solliciter une subvention auprès de l’autorité subsidiante Service 

Public de Wallonie, DGO 1 Infrasports, Boulevard du Nord n°8 à 5000 Namur. 

 

Article 3 : De prévoir l’inscription des crédits permettant cette dépense au budget 

communal, service extraordinaire apèrs réception de l’accord du Ministre 

compétent ; 

 

Considérant la demande du Tennis Club Houffalize datée du 25 juillet 2022 ; 

 

Considérant le dossier rentré par la Commune de Houffalize au SPW infrasports (pour une 

estimation de 302 000 eur TVAC) jugé recevable ; 

 

Considérant que la subvention Infrasports est de minimum 50 % et maximum 60 % (si 

investissements pour les PMR et mobilité douce ) ; 

 

Considérant l’estimation initiale du 22 février 2021 de 308 000 eur TVAC : 

 

- Structure gonflable amovible : 196 000 eur TVAC, 

- Montage et démontage annuel de la bulle : 6 000 eur TVAC, 

- Remplacement de la surface outdoor en « Red Court » : 106 000 eur TVAC ; 

 

Considérant que le montage et le démontage de la bulle n’est pas acquis au bénéfice de la 

subvention ; 
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Considérant l’estimation actualisée transmise par le Tennis Club Houffalize dans son courrier 

du  25 juillet 2022 de 446 000 eur TVAC : 

 

- Structure gonflable amovible : 196 000 eur TVAC, 

- Montage et démontage annuel de la bulle : 6 000 eur TVAC, 

- Remplacement de la structure outdoor en « Top Clay » : 249 800 eur TVAC ; 

 

Considérant que le montage et le démontage annuel de la bulle devrait être pris en charge par 

le Centre Sportif et Culturel de Houffalize ; 

 

Considérant que le Tennis Club Houffalize s’engage à intervenir à concurrence de 50 000 eur 

dans ce projet sous les conditions suivantes : 

 

- Gratuité des terrains et de la bulle lors des 2 tournois officiels du club (janvier et juillet), 

- Mise à disposition de la cafétéria lors des 2 tournois précités et les interclubs, 

- Non-indexation du prix de location pour la session printemps-été, et ce pour une période 

de 10 ans, 

- Tarif préférentiel pour les membres du club et l’école de tennis lors de la session 

automne-hiver ; 

 

Considérant la communication du dossier au Receveur régional (Directeur financier) faite en 

date du 12 août 2022 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable émis par le Receveur régional (Directeur financier) en date du  

19 août 2022; 

 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par 14 voix, pour 1 abstention (C. FETTEN) et 0 opposition, 

DECIDE  

 

Article 1 : De confirmer sa décision du 6 juillet 2021, à savoir : 

 

Article 1er : D’approuver le principe de réaliser des travaux de rénovation des terrains de tennis 

de Houffalize, de remplacer des treillis et de placer une bulle amovible. 

 

Article 2 : De solliciter une subvention auprès de l’autorité subsidiante Service Public de 

Wallonie, DGO 1 Infrasports, Boulevard du Nord n°8 à 5000 Namur. 

 

Article 3 : De prévoir l’inscription des crédits permettant cette dépense au budget communal, 

service extraordinaire apèrs réception de l’accord du Ministre compétent. 
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10. 

Appel à projets « Cœur de village 2022-2026 » 

Rénovation de la place du syndicat d’initiative de Nadrin  

Candidature  

Examen et approbation 

 

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications 

ultérieures,  notamment son article L1122-30 ; 

 

Vu le courrier daté du 22.03.2022 du Gouvernement wallon, Christophe COLLIGNON, 

Ministre du Logement, des Pouvoirs Locaux, du Logement et de la Ville, annonçant la 

circulaire à l’appel à projets « cœur de village 2022-2026 ». 

 

Considérant que cet appel à projets, destiné aux communes de moins de 12.000 habitants, vise 

à concentrer les moyens nécessaires pour mettre en œuvre certains projets intégrant des 

thématiques, telles que par exemple la création d’espaces publics polyvalents, durables et plus 

faciles à entretenir ou plus globalement l’amélioration du cadre de vie ; 

 

Vu la volonté du Collège communal de rénover la place du syndicat d’initiative du village de 

Nadrin ; 

 

Vu le dossier de candidature dressé par la Commune de Houffalize ;  

 

Considérant que ce dossier doit faire l’objet d’une approbation par le Conseil communal et 

qu’il sera envoyé, via le guichet des pouvoirs locaux, au comité de sélection pour le 15 

septembre 2022 ;  

 

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 16/08/22 conformément 

à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 29/08/22 ; 

 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par 15 voix, pour 0 abstention et 0 opposition, 

Décide : 

 

Article 1 : D’approuver le dossier de candidature et les annexes y relatives. 

Article 2 : De désigner, Marc Caprasse, Bourgmestre, comme membre du Collège communal 

en charge de dossier de candidature. 

Article 3 : De désigner, Auriane Bouillon, employée communale, comme personne 

responsable du dossier de candidature au sein de l’administration communale.  

Article 4 : De transmettre au Service Public de Wallonie le dossier de candidature et les 

annexes, via le guichet des Pouvoirs locaux pour le 15/09/2022 au plus tard. 
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11. 

Bâtiment de l’ancienne Justice de Paix 

Nouvelle dénomination 

Examen et approbation 
 

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications 

ultérieures,  notamment son article L1122-30 ; 

 

Vu les travaux en cours dans le bâtiment de l’ancienne Justice de Paix ; 

 

Vu la nouvelle affectation du bien ; 

 

Vu la proposition de la Commission locale de développement rural (CLDR) de trouver une 

dénomination pour ce bâtiment ; 

 

Vu l’appel lancé dans le bulletin communal et sur la page Facebook de Houffalize ; 

 

Vu le compte-rendu de la réunion de CLDR du 9 juin 2022 retenant les 4 propositions de 

dénominations les plus plébiscitées, à savoir :  

1)  Justice de Paix 

2)  Pax Cultura 

3)  La Tanière 

3’) Arduinna  

 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

 

Le vote se clôturant par 10 voix en faveur de 1) Justice de Paix (M CAPRASSE, J DEVILLE, 

M KNODEN, P CARA, J GUILLAUME, M PHILIPPE, N GERADIN, C CRINS, F 

MARVILLE, P DUBUISSON), 1 voix en faveur de 2) Pax Cultura (C FETTEN), 0 voix en 

faveur de 3) La Tanière et 2 voix en faveur de 3’) Arduinna (A LAMBORELLE, V PENOY) 

et 2 abstentions (C PHILIPPART, AS GADISSEUX) 

 

Décide de dénommer l’immeuble sis à Houffalize, rue de Liège n°20, comme suit : « Justice 

de Paix » 

 

 

12. 

Ecole communale fondamentale « Les Lys » - Conseil de participation  

Règlement d’ordre intérieur 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l’article L1122-30 ; 

 

Vu le Code de l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire en son article 1.5.3-

3&3| : 

- « Le conseil de participation élabore son règlement d'ordre intérieur et le soumet à 

l'approbation du pouvoir organisateur. » 
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Vu la décision du Conseil communal du 03.11.2021 décidant de constituer le Conseil de 

participation (CoPa) de l’Ecole communale Fondamentale « Les Lys » ; 
 

Vu la délibération du Conseil communal du 23 décembre 2021, définissant les modalités de la 

composition du Conseil de participation de l’école communale fondamentale « Les Lys » ; 

 

Considérant que le nouveau Conseil de participation a élaboré son ROI lors de sa première 

réunion le 28.04.2022 et l’a approuvé en date du 07.06.2022 ; 

 

Considérant qu’il appartient au Conseil communal en tant que pouvoir organisateur 

d’approuver également le ROI du conseil de participation, en application de l’article 1.5.3-3, 

§3 du Code de l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire ; 

 

Par ces motifs et après en avoir délibéré, 

Le Conseil communal, à l’unanimité des membres présents, par 15 voix, 

APPROUVE : 

 

Le ROI du Conseil de participation de l’école communale fondamentale « Les Lys », tel 

qu’annexé à la présente délibération. 

 

Voir annexe 3 en fin de rapport : ROI 

 

 

13. 

Académie communale de Musique de Bastogne 

Reconduction des 13 périodes « PO » de l’implantation de Houffalize pour l’année 

scolaire 2022-2023 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures et 

notamment l’article L1122-30 ; 

 

Vu le courrier du 10/06/2022 de l’Académie communale de Musique de Bastogne sollicitant 

la reconduction de la subvention pour les cours du domaine de la musique pour l’implantation 

de Houffalize ; 

 

Considérant que l’implantation compte actuellement 15 élèves répartis dans les différents 

cours et que  28 élèves domiciliés sur la Commune de Houffalize suivent les cours à Bastogne 

au sein de l’établissement dont 13 élèves sont également inscrits à l’Harmonie du Hérou, 

partenaire de l’Académie ; 

 

Considérant l’importance de soutenir et maintenir les activités culturelles et musicales dans la 

Commune ;  

 

Considérant que les crédits budgétaires sont prévus à l’article 734/431-01 au service ordinaire 

du budget communal ; 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

22.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 
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permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L 1124-40, 

4° du CDLD ; 

 

Sur proposition du Collège communal, le Conseil communal, après en avoir délibéré, 

Par 15 oui, 0 non, 0 abstention, 

APPROUVE 

 

La reconduction pour l’année scolaire 2022-2023 de la prise en charge par la Commune de 

Houffalize de 13 périodes relatives au cours de musique donnés par l’Académie communale 

de Bastogne – implantation de Houffalize. 

 

La ventilation s’effectue comme suit :  

Formation musicale : 4 périodes 

Clarinette : 3 périodes 

Trompette : 3 périodes 

Percussion : 3 périodes  

 

 

14. 

Ordonnance du Bourgmestre du 11/08/2022 - Sécheresse 

Examen et confirmation 

 

Confirmée par 15 oui 

 

15. 

Sapins menaçant la sécurité publique le long de la N30 au km 70.200 à 6660 

HOUFFALIZE, sur une parcelle cadastrée Houffalize, Div. I, Sect. A, n° 1383K  

Arrêté du Bourgmestre du 1er/07/2022 

Communication 

 

 

16. 

Ordonnances de police 

Communication et/ou ratification 

 

Ratifiées par 15 oui 

 

 

17. 

Décisions de l’autorité de Tutelle 

Communication 

 

 

18. 

Adoption du procès-verbal de la séance du 28/06/2022 

 

Adopté par 15 oui 

 

 

DIVERS - Néant 
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Le Directeur général,        Le Bourgmestre, 

JY BROUET         M CAPRASSE 






































































